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Oi«’  détermine  la  forme  à suivre  pour  les  demandes 
en  réduction  ou  décharge  de  la  Contribution 
mo  biliaire. 

, 

Donnée  à Paris  , le  3i  Août  1792  , Tan  4e*  de  Liberté. 

, • Du  26  Août  1792, 

L’Assemblée  Nationale  considérant  quel  aiticle 
XXXVIII  de  la  loi  du  18  février  1791,  relative  à la 
contribution  mobilière , n a pas  prescrit  la  forme  qui 
doit  être  suivie  par  les  demandes  en  réduction  on  dé- 
charge de  ladite  contribution  ; après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  les  26  juillet , 5 et  26  août , décrète 
quelle  est  en  état  de  délibérer  définitivement. 

5,  L’Assemblée  Nationale  ? après  avoir  décrété  qu’elle  est 

en  état  de  délibérer  définitivement , décrète  ce  qui  suit  : 

• Article  p’r  e mt  è r. 

< • Tout  contribuable  qui  aura  été  compris  dans  le 

rôles  de  la  contribution  nobiliaire  de  deux  commu- 
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nautés  , se  pourvoira  contre  ce  double  emploi,  auprès 
du  directoire  du  district , dans  l’arrondissement  duquel 
ü ne  doit  pas  rester  cotisé  ; il  joindra  à son  mémoire 
un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  communauté  de 

sa  principale  habitation,  c’est-à-dire,  celle  dont  le 
loyer  est  le  plus  cher. 

I I, 

Si  les  deux  communautés  sont  situées  dans  de  même 
district , l’extrait  sera  certifié  par  les  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  de  la  principale  habitation. 

Si  elles  sont  situées  dans  deux  districts  d'un  même 
département  , l’extrait  certifié  par  les  officiers  munici- 
paux , sera  visé  parle  directoire  du -district  dont  dépend 
cette  municipalité. 

Si  enfin  elles  sont  situées  dans  deux  département 
I extrait  certifié  par  les  officiers  municipaux , visé  par 
le  directoire  de  district , sera  en  outre  revêtu  du  visa 
du  directoire  du  département. 

III. 

/ 

Le  directoire  du  district  examinera  s’il  résulte  de 
I extrait  produit  parle  contribuable,  que  l’habitation 
qu  il  indique  est  réellement  telle  ; c’est-à-dire , si  c’est- 
là  que  le  loyer  qui  a servi  de  base  à la  cote  est  le  plus 
tort , et  dans  ce  cas  il  prononcera  la  décharge. 


La  décharge  accordée  d’après  l’article  ci-dessus  ne 
portera  point  sur  les  taxes  à raison  des  domestiques 
et  chevaux  , attendu  que  conformément  à l’article 
XXIX  de  la  loi  du  18  février  1791,  le  contribuable 
doit  rester  cotisé  pour  les  domestiques  et  chevaux  qu’il 
peut  avoir  dans  la  communauté. 


Tout  particulier  qui  n’ayant  point  les  facultés  équi- 
valentes à celles  qui  donnent  la  qualité  de  citoyen  actif, 
se  trouvera  néanmoins  compris  dans  le  rôle  de  con- 
tribution mobiliaire , s’adressera  au  directoire  de  dis- 
trict , qui  d’après  la  vérification  du  fait , prononcera 
la  décharge  , s’il  y a lieu. 


Y I. 


Aucune  demande  en  réduction  ne  pourra  être  admise 
si  elle  n’est  formée  dans  les  trois  mois  qi 
publication  du  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  dans 
la  communauté , et  si  le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé 
les  termes  de  la  cotisation  échue , au  jour  où  la  demande 
sera  formée. 

.Y  I I. 

* 

Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduction , sera 
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tenu  de  joindre  à sa  demande , ï.°  un  extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  sa  communauté  , contenant  chaque' 
article  de  ses  taxes  ; 2. 0 une  déclaration  de  son  loyer  r 
du  nombre  de  ses  domestiques,  de  celui  de  ses  chevaux*, 
et  d adresser  le  tout  au  directoire  du  district» 

VIII.  - 

Le  directoire  du  district  fera  enregistrer  par  extrait 
au  secrétariat  sur  un  registre  d’ordre,  toutes  les  de- 
mandes qui  lui  seront  adressées , après  avoir  vérilîé 
que  les  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  pré- 
cédons ont  été  observées  parle  réclamant , et  renverra- 
ensuite  dans  la  huitaine  , chaque  mémoire  à la  muni- 
cipalité, 

I X. 

A la  réception  de  la  demande , le  conseil  général  de 
îa  commune  sera  convoqué  , et  sera  tenu  de  délibérer , 
dans  la  huitaine  au  plus  tard,  si  la  demande  lui  paroît 
fondée  ou  non*,  en  exprimant  sur  chaque  article  , dans- 
I^s  cas  de  F affirmative , à quelle  somme  la  réduction ■■ 
lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

...ri 

x.  • 

Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans  la  hui- 
taine suivante  ,.  le  mémoire  et  pièces  y j* ointes  , avec 
une,;  expédition  de  la  délibération  , au  directoire  du. 
district», ' - - d j \ r-  -0 ' : P y ■’ 

r ' L 


' . ...  ' 

X I. 

■Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  re- 
connu que  la  réclamation  est  juste  , le  directoire  du 
district  prononcera  la  réduction  demandée. 

X I I.*' 

Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aiua  dé- 
libéré que  la  réclamation  n’est  fondée  qu  en  partie  , 
la  délibération  sera  communiquée  au  réclamant , qui 
sera  tenu  de  déclarer  s’il  adhère  ou  non  à la  /délibé- 
tion  ; et  dans  le  cas  d’adhésion  ? le  directoiie  de  district 
prononcera  la  réduction  qui  aura  été  délibérée  par  le 
conseil  général. 

XIII. 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant , ou 
lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  délibéré 
que  la  réclamation  n est  pas  fondée  , le  dit  ccton  e du 
district  ordonnera  une  vérification. 

X I Y. 

"Si  la  contestation  a pour  objet  le  refus  d’accorder  au 
Contribuable  la  réduction  qu’il  aura  demandée  , à raison 
dn  payement  d’une  contribution  foncière , ou  le  refus 
de  le  classer  en  raison  de  sa  qualité  de  père  de  famdle  ? 
d’artisan  7 de  manouvrier  , marchand  ou  commis  j si 
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«île  a également  pour  objet  la  taxe  d’un  célibataire 
ues  trois  journées  de  travail , ou  celle  à raison  des  do- 
.mestiques  ou  à raison  des  chevaux , le  directoire  com- 
mettra un  visiteur  des  rôles  , ou  un  citoyen  résidant 
Sur  les  lieux  , pour  vérifier  le  fait. 

x y. 

Le  commissaire  recevra  du  directoire  de  district  7 
le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant  , et  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  commune  ; le  directoire 
de  district  fixera  trois  jours  à l’avance  celui  où  Je  com- 
missaire devra  remplir  sa  commission , et  il  en  sera 
donné  avisa  la  municipalité  et  au  réclamant. 

X V ï, 

La  municipalité  nommera  de  son  côté  un  commis- 
saire pour  assister  aux  opérations  du  commissaire  de 
district , qui  se  feront  au  lieu  ordinaire  des  assemblées 
de  la  commune  : le  réclamant  y assistera  par  lui  ou  un 
fondé  de  pouvoirs  , et  il  sera  du  tout  dressé  procès- 

verbal  , lequel  sera  envoyé  de  suite  au  directoire  de 
district. 

x y 1 1. 

Si  la  réclamation  a pour  objet  la  taxe  mobiliaire  ou 
d habitation  , le  directoire  du  district  nommera  deux 

experts  pour  procéder  à une  nouvelle  évaluation  des 
loyers.. 


XVIII. 

Les  experts  prendront  au  directoire  du  district  le 
mémoire  et  les  pièces  du  réclamant , et  la  deiibéiation 
du  conseil  général  de  la  commune.  Le  directoire  du 
district  fixera  trois  jours  à l’avance  celui  de  leur  des- 
cente sur  les  lieux  ; et  il  en  sera  donné  avis  a la  muni- 
cipalité et  au  réclamant. 

X I X. 

La  municipalité  nommera  deux  commissaires  pour 
être  présens  aux  opérations  des  experts , et  le  réclamant 
y assistera  par  lui  ou  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  com- 
missaires et  le  réclam  ant  indiqueront  les  loyers  et  four- 
niront les  autres  renseignemens  qui  seront  demandés . 
les  commissaires  représenteront  même  la  matrice  de 
rôle  de  la  communauté  ? si  les  experts  la  demandent  ; 
et  il  sera  du  tout  rapporté  procès-verbal  9 lequel  sera 
envoyé  de  suite  au  directoire  de  district. 

X X. 

Le  directoire  du  district  prononcera  dans  la  quinzaine 
après  le  dépôt  des  procès-verbaux;  et  il  enverra  sa 
décision  à la  municipalité  , qui  sera  tenue  de  la  faire 
publier  le  dimanche  suivant. 

XXI. 

La  décision  du  directoire  de  district  sera  executee 

A 


provisoirement  ; et  si  la  partie  réclamante , ouïe  conseil 
général  de  la  commune  se  croient  fondés  à se  pourvoir 
devant  le  directoire  du  département  , il  y sera  procédé 
à. la  discussion  et  à l’examen  de  la  réclamation  ; de  la 
même  manière  que  devant  le  directoire  du  district. 

XXI  I..,, 

Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue  au 

O 

département , si  elle  est  formée  avant  le  délai  de  quin- 
zaine après  la  publication  de  la  décision  du  directoire 
du  district } ou  si  elle  n’est  pas  formée  dans  la  quinzaine 
suivante. 

X X I I L 

Toutes  les  fois  que  d’après  la  réclamation  sur  la  taxe 
mobiliaire  ou  d’habitation , il  aura  été  procédé  par 
experts  à une  évaluation  des  loyers  , aucun  dés  articles 
ainsi  réglés  ne  pourra  être  'cotisé  qu'en  conformité  de 
cette  évaluation  , pendant  les  dix  années  suivantes , à 
moins  qu’il  ne  soit  ajouté  de  nouvelles  constructions  à 
l’habitation  , ou  qu’avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé 
à une  évaluation  générale  des  loyers  de  la  communauté. 

x x i y. 

Il  sera  libre  à plusieurs  contribuables  de  se  réunir 
et  de  former  leur  demande  en  commun  ; elle  devra 
être  formée  , instruite  et  décidée  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus  prescrites. 
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xxv. 

Lorsque  les  demandes  an  réduction  seront  formées 
par  un  ou  plusieurs  contribuables  , dont  les  cotisations 
réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la 
contribution  mobiliaire  delà  communauté , et  qu’il  sera 
nécessaire  d'ordonner  une  vérification  par  experts  , et 
une  nouvelle  évaluation  des  loyers , le  directoire  , du 
département , sur  l’avis  du  directoire  du  district , nom- 
mera deux  experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

XXVI. 

Les  directoires  de  département , sur  l’avis  de  ceux 
de  district , pourront  encore  nommer  des  experts  pour 
faire  l 'évaluation  d es  loyers  d’une  communauté , lorsque 
cette  demande  aura  été  faite  par  le  conseil  général  de 
la  commune , même  avant  qu’il  soit  formé  aucune  de- 
mande en  réduction.  - 1 

‘ . '•  : • J . ..  . n i’  ;î  i ,> 

XXVII. 

» • ■ -s.  S ■■  J <9 

Les  demandes  en  réduction  que  formeront  les  com- 
munauté^, ne  seront  admises  qu’autant  qu’elles  seront 
adressées  aux  directoires  de  département , dans  les  deux 
mois  du  jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement,  et 

qu’elles  justifieront  avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

: ; . 

XXVIII.  • 3T 

■ A 

Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être  faites' 

A 5 


ÎO 

que  par  délibération  du  conseil  général  delà  commune  , 
et  la  délibération  sera  adressée  avec  les  pièces  au  sou- 
tien , au  directoire  de  departement  qui , après  vérifi- 
cation , la  fera  enregistrer  sur  le  registre  d’ordre  au 
secrétariat , et  la  renverra  dans  huitaine  au  bureau  du 
district. 

XXIX. 

Le  directoire  du  district  communiquera  ? dans  hui- 
taine y le  mémoire  et  la  délibération  aux  communautés 
du  district  non  réclamantes , dont  le  territoire  sera 
contigu  à celui  de  la  communauté  qui  aura  réclamé  ; 
et  dans  le  cas  où  toutes  les  communautés  contiguës 
seroient  réclamantes  ? le  directoire  en  indiquera  deux 
autres  des  plus  voisines.  Aussi-tôt  que  la  communi- 
cation sera  reçue , le  conseil  général  de  chaque  com- 
mune sera  convoqué  , et  sera  tenu  de  délibérer  dans  la 
quinzaine  si  la  réclamation  lui  paroît  fondée  ou  non  , 
et  à quelle  somme  la  réduction  demandée  lui  paroîtra 
* devoir  être  réglée. 

XXX. 

Les  communautés  pourront , avant  de  donner  leur 
avis , nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  dans 
la  communauté  réclamante , prendre  connoissance  de 
la  matrice  de  rôle  , dont  la  représentation  ne  pourra 
leur  être  refusée  ? et  vérifier  les  évaluations  données 
au  loyer. 
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XXXI. 

Les  délibérations  et  avis  des  communautés  sur  les 
demandes  des  communautés  réclamantes , seront  adres- 
sés au  directoire  du  district , qui , sur  le  tout , don- 
nera son  avis  motivé  et  l’adressera  au  directoire  du 
département. 

XXXII. 

. : / 

Le  directoire  du  département  prononcera  sur  la 
demande  en  réduction,  d’après  l’avis  du  directone 
de  district. 

XXXIII. 

Si  le  directoire  de  district  est  d’avis  que  la  récla- 
mation n’est  fondée  qu’en  partie,  son  arreté  sera  com- 
muniqué à la  communauté  réclamante  , qui  sera  tenue 
de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non  à l’arrêté  ; et  dans 
le  cas  d’abésion , le  directoire  du  département  pronon- 
cera la  réduction  proposée  par  le  directoire  du  district. 

X X X I Y. 

Dans  le  cas  où  la  communauté  refuserait  de  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l’article  précédent  , ou 
lorsque  le  directoire  du  district  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n’est  pas  fondée,  le  directoire  de  dé- 
partement nommera  deux  experts  pour  procéder  à 
une  évaluation  des  loyers  de  toutes  les  habitations 
de  la  communauté. 
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x x x y. 

Les  experts  prendront  sons  leur  récépissé,  au  se- 
crétariat du  département,  le  mémoire  de  la  commu- 
nauté réclamante,  avec  les  pièces  31  pirhtes le  direc- 
toire du  département  fixera  Buif'  jotirs  â l’avance  ce- 
lui de  leur  descente  sur  les  lieux , et  en  informera  le 
directoire  du  district*,  fiofir  tfuHl  en  soit  donné  avis 
à la  communauté  réclamante  et  3 celles  gui  l’avoisinent. 

XXXVI. 

Le  directoire  du  . district  et  lia  communauté  récla- 
mante  nommeront  chacun  deux  commissaires , et  les 
communautés  qiïi  auront  reçu  la  communicktiôn  , 
chacune  un , pour  donner  aux  experts  les  renseigne- 
mens  qui  seront  demandés  ; les  deux  commissaires' 
de  la  communauté  réclamante  représenteront  menié 
la  matrice  du.  rôle  de  leur  conïmmiauté  si  elle  est 
demandée.  r 

XXXVII. 

Il  sera  rapporté  par  les  experts,  procès-verbal  de 
leur  opération  ; ils  le  remettront  au  directoire  de  dé- 
partement qui  prononcera  aussitôt,  et  adressera,  sa 
décision  au  directoire  de  district,  pour  la. transmette 
a ia  municipalité , laquelle  sera  tenue  d©  faire  publier 
le  dimanche  suivant.  4 ?.  4 y r :4u  ; : _ . 


k3 

; ..  îj  î j r»  j m v tr  u . > . > 

) XXXVIII. 

Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des  districts 
seront  formées  dans  Vannée  j et  par  délibération  du 
conseil  de  district.  Cette  délibération , avec  les  pièces 
au  soutien  7 sera  adressée  au  directoire  de  département. 

XXXIX. 

i ' ■ 

Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses  rôles  ont  été 
mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la  loi , 
sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas  admise. 

X L. 

4 • }•'  ; ".!t  ’ • Ji'.ii’iO  ..  '<  1 i 

La  délibération  portant  réclamation  sera  enregis- 
trée au  secrétariat  du  département  , dont  le  directoire 
communiquera  la  demande  aux  directoires  des  dis- 
tricts ? pour  donner  leur  avis  sur  la  réclamation. 

V' 

X L I. 

Les  directoires  de  district  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis  ? nommer  des  commissaires  pour  prendre  con- 
noissances  des  matrices  de  rôle  des  communautés  du 
district  réclamant  ? lesquelles  ne  pourront  en  refuser 
la  communication. 

X L I I. 

Les  délibérations  et  ayis  des  directoires  de  district 


*4 

auxquels  aura  été  faite  la  communication  , seront  adres1 
sées  aux  directoires  de  département , pour  être  statué 
sur  le  tout  par  le  conseil  du  département. 

X L I I I. 

Lorsque  le  conseil  du  département  aura  reconnu 
que  la  réclamation  est  juste  , il  enverra  la  décision  aux 
directoires  de  tous  les  districts  qui  lui  sont  subordonnés. 

x l i y.  : ; 

- t i t j ■ ' « "•  . : ...  ' *•  ♦ ..  .L 

Lorsque  le  conseil  du  département  aura  délibéré 
que  la  réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie , il  fera 
connoitre  son  arrêté  au  directoire  du  district  récla- 
mant , qui  sera  tenu  de  déclarer  s’il  adhère  ou  non 
à l’arrêté  ; et  dans  le  cas  d’adhésion  ? l’arrêté  sera  pu- 
blié et  aura  son  exécution, 

■ • - ' v 

x l y. 

Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district  réclamant 
refuseroit  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l’article, 
précédent , ou  lorsque  le  conseil  du  département  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas  fondée , le  con- 
seil de  département , dans  une  séance  publique  , fera 
tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque  canton  du 
district  réclamant , et  ordonnera  l’évaluation  des  loyers 
dans  chacune  de  çes  communautés. 


Le  directoire  du  département  nommera  deux  ex- 
perts pour  procéder  à cette  évaluation.  Il  leur  fera 
remettre  la  demande  en  réclamation  et  les  pièces  y 
jointes  : il  fixera  quinze  jours  à l’avance  celui  de  la 
descente  sur  les  lieux . et  en  donnera  avis  au  direc- 
toire du  district  réclamant  et  à ceux  des  deux  dis- 
tricts les  plus  voisins  , qui  nommeront  chacun  un  com- 
missaire pour  être  présens  aux  opérations  des  ex- 
perts , et  faire  les  réquisitions  qu’ils  croiront  utiles. 

X L V I I. 

Le  produit  net  des  loyers  du  district  sera  calculé 
d’après  l’évaluation  faite  de  celui  des  communautés 
Vérifiée  dans  la  proportion  de  leur  quote-part,  avec  le 
contingent  général  du  district, 

X L V I I L 

II  sera  rapporté  par  les  experts  procès-verbal  de  leur 
opération  : ils  le  remettront  au  directoire  du  dépar- 
tement ; et  le  conseil  général  du  département  pronon- 
cera lors  de  sa  première  session  , après  le  dépôt  des 
procès-verbaux,  et  fera  connoître  sa  décision  à tous 
les  districts  qui  lui  sont  subordonnés. 


c 


X L I X. 

Dans  tons  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  experts,' 
les  parties  intéressées  à la  réclamation  seront  tenues 
d’adresser  leurs  moyens  de  récusation , si  elles  en  ont, 
au  directoire  de  district  ou  de  département,  avant  le 
jour  fixé  pour  la  descente  des  experts et  le  directoire 
prononcera  sur  ces  moyens. 

JL 

» 

Les  experts  rédigeront  leurs  proeès-Yerbaux  sur  les 
lieux  ; les  commissaires  et  les  réclamans  seront  inter- 
pellés de  les  signer , et  s’ils  s’y  refusent , il  sera  fait 
mention  de  leur  refus.  Ces  procès-  verbaux  ne  seront 
soumis  ni  au  timbre  ni  à l’ enregistrement  ; l’original 
sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  administratif  qui 
aura  ordonné  le  procès-verbal  ; il  sera  numéroté  et 
enregistré , et  il  en  sera  remis  des  copies  aux  districts 
et  aux  municipalités  pour  ce  qui  les  concerne. 

L X. 

Les  réductions  accordées  seront , pour  l’année  cou- 
rante , imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs , et  rejetées 
lors  de  la  confection  du  rôle  de  l’année  suivante  sur 
les  autres  contribuables  , communautés  ou  districts  ? 
suivant  les  cas  .exprimés  aux  articles  XX , XLI,  XLII 


rn  y T HT  de  la  loi  sur  la  contribution  mobiliaire , du 

*8  février  1791- 

l i r. 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  réductions  prononcées 
en  faveur  d’un  ou  plusieurs  particuliers  d’une  commu- 
nauté excéderaient  le  sixième  du  montant  total  du  rôle 
de  la  communauté , ces  réductions  ne  seront  pas  im- 
putées sur  les  fonds  des  non-valeurs  ; mais  le  montant 
sera  réparti  sur  le  rôle  de  l’année , en  exceptant  les. 
réclamans  au  profit  desquels  les  réductions  auroient 
été  prononcées» 

lit  1, 

tes  frais  d’expertise  seront  réglés  au  pied  des 
procès-verbaux  , par  les  corps  administratifs  qui  les 
auront  ordonnés.  Dans  le  cas  de  réclamation  d’un  con- 
tribuable contre  l’évaluation  faite  parla  municipalité  de 
sa  communauté  , les  frais  seront  supportés  par  le  récla- 
mantsoit  que  sa  demande  en  réclamation  ait  été 
rejetée , soit  qu’il  ait  refusé  la  réduction  offerte  par  le- 
conseil’général , si  elle  est  jugée  suffisante  ; et  ils  seront* 
supportés  par  la  communauté , si  elle  a mal-à-propos-; 
contesté  la  demande,  ou  n’a  consenti  qu’à  une  réduc- 
tion inférieure  à.  celle  qui  sera  fixée.. 

l i y.  . 

! _ „ , ► • ; : j . . v . 

Il  en  sera  de  mème  . lorsque  plusieurs  contribuables 


%8 

se  seront  réunis  pour  former  leur  demande  en  récla- 
mation , et  lorsqu’elle  n’aura  point  donné  lieu  à l’éva- 
luation générale  des  loyers  de  la  communauté. 

l y. 

Dans  le  cas  où  la  demande  en  réclamation  d'un  ou 
plusieurs  contribuables , dont  les  cotisations  réunies 
exceder ont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contri- 
bution mobiliaire  de  la  communauté . sera  rejetée  après 
avoir  donne  lieu  a une  évaluation  générale  des  loyers 
de  la  communauté  , les  frais  seront  supportés  par  tous 
les  contribuables  de  la  communauté  ? en  évaluant  pour 
cette  îépartition  ? au  double  de  leur  produit  , les  loyers 
des  contribuables  réclama  ns. 

l y i. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  la  réclamation  des  con- 
tribuables sera  admise  , les  frais  seront  supportés  par 
tous  les  contribuables  de  la  communauté , en  évaluant , 
pour  cette  répartition,  les  loyers  des  contribuables 
réclamans  , à la  moitié  seulement  de  leur  produit. 

L V I l 

Dans  le  cas  où  une  communauté  aura  demandé  l’é  va- 
luation générale  des  loyers  de  son  territoire , les  frais 
seront  supportés  par  tous  les  contribuables  de  la  com- 
munauté/au  marc  la  livre  de  leur  contribution  mo- 
biîiaire. 


rp 
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h VIII. 


Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  particulier  , 
seront , à défaut  de  payement  dans  le  mois  , portés  par 
émargement  à sâ’cote  , avec  les  taxations  du  receveur  , 
ern  proportion  ; et  le  contribuable  sera  obligé  au  paye- 
ment de  k sfemfme  émargée  comme  qtôür  la  côntri- 
buüon  même. 


r-  U )\ 
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Le  montaiit  des  frais  auxquels  sera  condamné  une 
communauté  , sera  émargé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobiliaire , les  cotes  des  ré  daman  s exceptées  ; mais 
ces  émargemens  ne  pourront,  chaque  année,  excéder 
la  moitié  du  principal  de  la  contribution. 


L X. 


Si  d’après  la  vérification  ordonnée  par  le  conseil  du 
département , sur  la  réclamation  d'un  conseil  de  dis- 
trict , la  demande  est  rejetée , les  frais  seront  supportés 
par  le  district,  et  répartis  Tannée  suivante  sur  toutes 
les  communautés  du  district. 


L X L 

(■ 

Si  la  réduction  est  ordonnée  au  profit  du  district  ; 
les  frais  seront  répartis  l’année  suivante  §ur  les  autres 
districts  du  département. 

Au  nom  de  L'A  Nation  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  à:  tous  les  Corps  admi~ 
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nistratifs  et  Tribunaux , que  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres  , lire , publier  et  afJfi- 
cher  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs , 
et  exécuter  comme  Loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  ees  présentes , [auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
poser le  sceau -de  FÉtat.  A Paris,  le  trente-unième 
jour  du  mois  de  d’août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  Fan  quatrième  de  la  liberté.  Signé  S eu  van. 
Qçntmignê  Danton.  Et  scellées  du  sceau  de  F État. 
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